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Préface


PHILIPPE MARINI


De l’Amérique ou de la Chine, qui tient qui ? Investisseur de premier plan en titres d’État américains, l’empire du Milieu finance le déficit américain. Possesseurs de considérables réserves de change libellés en dollars, les Chinois subissent la dépréciation de la monnaie américaine. Cette interdépendance a des conséquences politiques inattendues. Le Président Bush était très critique envers le régime dictatorial et violent de Saddam Hussein. Il ménageait une Chine que continue de régir le rôle dirigeant du Parti communiste, et où fonctionne toujours le bon vieux « centralisme démocratique ». Tout cela, pourtant, ne peut que déplaire aux néo-conservateurs américains. Un tel triomphe de la « realpolitik », dans un monde où les puissants n’hésitent pas à exercer leur devoir d’ingérence à condition de ne pas mettre en péril leurs propres intérêts, aurait été strictement imprévisible il y a vingt ans, lorsque l’effondrement du mur de Berlin n’a laissé subsister qu’un seul modèle économique, celui de la globalisation…


Il faut donc analyser la réalité de cette « Chinamérique ». Est-elle une simple méprise, une conjonction momentanée, une alliance « objective », au sens de l’analyse marxiste ? S’agit-il au contraire d’un axe structurant des relations internationales pour une décennie ou une génération ? Ce couple baroque peut-il résister aux aléas des années à venir ? Quelle surprenante dissymétrie : d’un côté, la nation la plus riche de l’univers ; de l’autre, une Chine encore écartelée entre d’immenses réservoirs de main-d’œuvre gratuite, et un espace « utile » hautement développé et comportant quelques centaines de millions de personnes susceptibles de vivre au standard occidental. D’un côté, la démocratie où règnent les médias ; de l’autre, un régime autoritaire qui n’admet pas les écarts et dont l’armée est l’un des principaux serviteurs. Les conjonctions d’intérêts présents se heurteront certainement à des concurrences, par exemple pour l’accès aux matières premières, ou pour exercer une influence déterminante sur le continent africain.


Ce livre collectif vous apportera surtout une vision économique, issue des travaux de membres du Cercle Turgot. Du constat à l’appréciation des risques et ambiguïtés de la « Chinamérique », des aspects bénéfiques aux aspects maléfiques de ce rapprochement, chaque auteur vous livre son analyse en toute indépendance. Naturellement, nul ne joue à la politique-fiction et ne s’essaie à imaginer les effets réciproques de la relation sino-américaine. Rendra-t-elle les Américains plus cyniques ? Rendra-t-elle les Chinois démocrates et attentifs aux droits de l’Homme ? Le lecteur s’efforcera de se forger ses propres prédictions…


Et l’Europe et la France dans tout cela ? Sommes-nous condamnés à être spectateurs d’un tel duopole ? C’est là qu’heureusement les voies de la réalité peuvent s’écarter de celles de l’observation économique. Les peuples se vengent des choix auxquels ils n’ont pas été associés. Ils n’ont pas encore conscience des conséquences auxquelles les conduira la division internationale du travail poussée à son terme. Or, pour équilibrer et tempérer le risque d’une domination de facto de la « Chinamérique », seul existe le projet d’une puissance économique et militaire européenne, ayant retrouvé des frontières et la capacité de lutter contre sa désindustrialisation.


Que Jean-Louis Chambon et tous les auteurs de cet ouvrage soient remerciés de nous apporter leurs analyses et leurs témoignages sur une problématique aussi essentielle et vitale pour notre avenir que celle de la « Chinamérique ».









Introduction


La Chinamérique : un pacte faustien pour sortir de la crise


JACQUES-HENRI DAVID


Le 27 juillet, ouvrant à Washington un sommet sino-américain, le Président Obama affirmait que les relations bilatérales entre les États-Unis et la Chine allaient « façonner le XXIe siècle ». Et, en écho, quelques semaines plus tard, le vice-Premier ministre chinois précisait que les USA et la Chine ne pouvaient à eux seuls résoudre les problèmes du monde, mais que, sans eux, « rien ne pouvait se régler ».


Ces deux déclarations sont significatives d’une situation de fait qui traduit le formidable rééquilibrage géopolitique actuellement à l’œuvre dans le monde.


La toute-puissance américaine, qui prévalait depuis la fin de la Première Guerre mondiale, a montré, ces dernières années, des signes indéniables de craquements. L’attaque terroriste sur les tours du World Trade Center a été, en 2001, l’un des marqueurs frappants de cette évolution, suivie par l’enlisement des conflits irakien et afghan, et plus récemment par la débâcle des fleurons de la finance américaine et la profondeur de la crise financière qui en a résulté.


Dans le même temps, la Chine a su se relever des années de plomb qui l’ont paralysée pendant plus d’un siècle, au point d’être devenue la deuxième puissance économique mondiale, tout en ayant accumulé d’immenses réserves (plus de 2 300 milliards de dollars) et en étant parallèlement devenue le premier créancier des États-Unis. Fait particulièrement marquant, la poursuite de la croissance chinoise en 2009 à un rythme de 8 %, alors même que tous les grands pays développés sont frappés par la récession et des déficits abyssaux, est en elle-même tout un symbole de la dynamique de l’économie chinoise et du retour de la Chine sur le devant de la scène internationale.


Ce rééquilibrage politique entre les deux économies les plus importantes du monde, le fait qu’elles soient devenues très dépendantes l’une de l’autre, la Chine étant aujourd’hui le deuxième fournisseur des États-Unis et aussi son premier créancier, la très grande sensibilité de la « richesse » chinoise à la valorisation du dollar, tout cela a amené nombre d’observateurs et d’acteurs de la vie politique et de la vie des affaires, à considérer que les intérêts convergents des deux futures plus grandes puissances mondiales allaient donner naissance à une sorte de G2 dont dépendrait le sort de notre planète, et les pulsations de son développement. Et c’est vrai que, dans un monde de sortie de crise idéale, on pourrait assister à un rééquilibrage international progressif et maîtrisé : le consommateur américain épargnerait plus, le gouvernement chinois utiliserait ses excédents de réserves pour stimuler la demande intérieure chinoise, qui entraînerait elle-même une dynamique vertueuse dans la zone asiatique, laquelle prendrait le relais du moteur américain pour redynamiser la croissance internationale. C’est en filigrane ce que chacun voudrait lire dans ce concept un peu étrange de « Chinamérique » : une sorte de directoire mondial qui assurerait un minimum de régulation et d’ordre internationaux. Une sorte de pacte « faustien » entre les deux plus grandes puissances mondiales liées par une même dépendance au dollar.


Cet espoir n’est pas une chimère. J’en veux pour preuve ce que font aujourd’hui les Chinois de leurs excédents de réserves. Ils ont certes lancé de grands travaux d’infrastructures dans leur pays pour soutenir leur économie face à la crise, mais ils ont aussi apporté un soutien significatif aux économies d’autres pays en développement, notamment à travers leurs investissements au Brésil, en Inde, en Russie, mais aussi en Afrique ou dans certains pays d’Asie du Sud-Est. Bien sûr, ils ont par ce biais sécurisé des approvisionnements en pétrole, en gaz, en matières premières pour leurs industries. Mais ils espèrent aussi, par ces investissements, créer une dynamique d’échanges commerciaux avec des pays neufs et en croissance. Un think tank chinois appelait cet été à la création d’un « plan Marshall chinois » destiné à financer des prêts aux pays d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique latine, afin de doper la croissance des niveaux de vie de leurs populations et de faire en sorte que cette nouvelle demande compense le fléchissement de leurs exportations vers les USA et l’Europe. De même, lors du dernier G20, les dirigeants chinois se sont fait les avocats de la création d’une sorte de « fond souverain supranational » destiné à investir dans les pays en développement, une sorte de « Banque mondiale bis » qui ne serait pas sous contrôle américain.


Tout cela va dans le bon sens, même si l’objectif poursuivi n’a rien de désintéressé. Bien sûr, la Chine agit d’abord pour servir ses intérêts propres. Bien sûr, la Chine agit d’abord pour consolider sa croissance et maintenir un équilibre social interne encore fragile. Il reste que ces initiatives tendent à faciliter une sortie de crise ordonnée et que, de ce fait, elles ne peuvent que faciliter le dialogue multinational, notamment dans le cadre du G20.


Sur un plan plus général, je crois que l’on ne peut pas ne pas être frappé aussi par l’approfondissement des coopérations entre les États-Unis et la Chine, notamment au plan politique, sur des dossiers comme la Corée du Nord, l’Iran ou Taïwan, même si les ventes d’armes américaines à celle-ci ou la forte présence militaire en Asie irritent Pékin. De même, les appels répétés de la Chine à mettre un terme à l’hégémonie du dollar et à la création d’une nouvelle monnaie internationale « déconnectée des intérêts d’une nation individuelle », tout comme les conflits ponctuels qui émaillent les échanges bilatéraux sino-américains, sont sans doute plus des figures imposées pour répondre aux préoccupations des opinions publiques et des lobbies industriels des deux pays que des thèmes de conflits porteurs de réelles ruptures.


Une Chine plus sûre d’elle, plus ouverte sur le monde, mieux intégrée dans la concertation internationale. Une Amérique moins dominante et nécessairement plus à l’écoute de ses partenaires internationaux, politiques, commerciaux et financiers. Telles sont, je crois, les évolutions majeures récemment observées sur la scène internationale. Elles devraient logiquement conduire à la poursuite du dialogue constructif et responsable entre la Chine et l’Amérique dont nous avons tous besoin pour sortir au plus vite de la grave crise économique et financière à laquelle nous sommes confrontés.









Partie I


DIAGNOSTIC DES FORCES EN PRÉSENCE : GÉOPOLITIQUE – MYTHES ET RÉALITÉS
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L’ordre mondial du XXIe siècle en question


CLAUDE REVEL


« Préparer l’avenir, ce n’est que fonder le présent […] L’avenir, tu n’as pas à le prévoir mais à le permettre. »


Antoine de Saint-Exupéry, Citadelle


Le XXe siècle est chronologiquement terminé, mais le XXIe n’a pas historiquement commencé. Nous sommes dans une sorte de « no man’s land » temporel, lourd de possibilités. La crise financière de fin 2008-2009 a paru ouvrir une crise systémique plus large, qui pouvait déboucher sur des fondations nouvelles. Certaines directions émergent, comme l’institutionnalisation d’un groupe d’États directeurs élargi, le G20. Il s’agit pour l’instant d’évolutions de structures, d’architecture multilatérale, certes intéressantes et nécessaires mais qui ne fondent pas en elles-mêmes un nouvel ordre mondial. Peut-être faudra-t-il une autre crise pour déboucher sur un modus vivendi structuré de la communauté internationale… Car la complexité des questions économiques et financières à régler n’est rien par rapport à celle née des évolutions extraordinairement rapides et de tous ordres que connaît le monde, ajoutées aux lames de fond politiques libérées par la chute du mur de Berlin et non encore stabilisées. La structuration durable d’une société – démocratique – repose sur l’acceptation partagée de règles de vie, qui constituent les codes du « vivre ensemble » d’une communauté. Quand celle-ci est internationale, il s’agit d’un ordre mondial. Existe-t-il aujourd’hui de telles lignes structurantes qui pourraient fonder un nouvel ordre mondial ? Si elles existent, qu’en penser ?


UNE MATIÈRE EN MOUVEMENT


Les questions à régler par un éventuel nouvel ordre mondial sont toutes à multiples facettes, interdépendantes et en état dynamique. Dans l’ordre économique, par exemple, les investissements mondiaux incroyablement accrus au cours des vingt dernières années ont été menés dans des logiques financières mais aussi souvent de puissance (cas des fonds souverains) et de sécurité (achats massifs de terres agricoles à l’étranger par certains États) ; les flux financiers qui les ont accompagnés les ont ensuite dépassés, dans des logiques de plus en plus parallèles, de moins en moins contrôlées par les États et parfois liées à des composantes mafieuses. La circulation accrue des hommes, des techniques, des informations, des cultures… s’est aussi accompagnée de son contraire, phénomènes de repliement religieux et communautaires. Les distinctions traditionnelles entre public et privé ont volé en éclats, avec une interconnexion voire une confusion des rôles entre États et acteurs privés dans la définition des quelques règles de gouvernance mondiales… Et face à ces dynamiques complexes, un grand nombre de problèmes mondiaux déjà soulevés au XXe siècle restent non résolus et de plus en plus lancinants : la pauvreté de certaines régions du monde (bien qu’on ait assisté à un enrichissement global de la planète, en termes financiers en tout cas), les déséquilibres démographiques qui quel que soit leur sens sont lourds de conséquences à terme, le caractère limité des ressources naturelles et énergétiques et les défis environnementaux, les risques sociaux au plan mondial, la nécessité de trouver un « terrain de jeu » commun entre pays « riches », émergents et en développement… liste non exhaustive.


En toile de fond, il est une vague qui impacte toutes les autres, celle de l’extraordinaire essor des moyens d’information, de communication et de connaissance, qui contribue à éparpiller les pouvoirs et les contre-pouvoirs en dehors des institutions « normalement » créées pour cela. L’information est devenue un « matériau immatériel », doté d’énergie et aux applications multiples. Ce qui est notable, c’est le caractère mondial partagé de ce matériau, dans sa production et dans son accès. Cet essor de l’information partagée facilite le développement sans précédent d’échanges propices aux évolutions scientifiques, techniques et culturelles, la décentralisation de la production de connaissance et de recherche, avec ses immenses opportunités et ses risques (voir aujourd’hui les bio hackers, qui à l’instar de leurs aînés de l’informatique « bricolent » de nouveaux gènes dans leur garage). L’accès des hommes à un virtuel infini pourrait leur ouvrir de nouveaux horizons et les consoler du caractère fini de leur planète, avant d’aller sur d’autres. Ce même essor permet le succès planétaire de concepts (voir, par exemple, celui du développement durable), la création d’opinions et d’émotions mondiales, sans hiérarchisation (aussi fortes par exemple sur le changement climatique que sur le décès de Michael Jackson), ou encore la manipulation et/ou la surveillance des opinions.


RIEN NE S’EST PASSÉ COMME PRÉVU


En 1990, l’ordre mondial paraissait dominé par l’émergence d’une hyper-puissance, les États-Unis, du coup dotés d’une hyper-responsabilité, au milieu d’un monde « subitement » devenu multipolaire. C’était l’époque où le soft power américain devait s’étendre à la planète. Mais rien ne s’est passé comme prévu : les États-Unis ont montré une propension au hard power en même temps qu’une fragilisation financière croissante, des mouvements terroristes considérés comme marginaux – ou sous contrôle – ont agi de façon guerrière mais sans respecter les codes de la guerre, des États jusqu’alors appelés en développement sont devenus en deux décennies de vraies puissances.


Pour autant, on ne peut pas dire que de véritables contre-pouvoirs politiques se soient constitués face aux États-Unis. L’Union européenne a déçu ceux qui en attendaient un rôle mondial actif même si elle détient toujours un fort pouvoir d’attraction, et bien sûr un pouvoir économique, et si elle délivre parfois des messages dans les forums internationaux. On attendait les BRIC (terme inventé par une grande banque d’affaires américaine), mais ils ne sont pas un groupe homogène jouant collectif. La Russie est en pleine redéfinition interne et externe, l’Inde n’a pas (pour l’instant) de volonté de leadership international, le Brésil joue bien pour ses propres intérêts et a réussi à devenir une sorte de modèle pour les pays en développement. Quant à la Chine, elle ne fait qu’entamer avec les États-Unis (et inversement) des jeux subtils que l’on examinera plus bas. D’autres influences se sont fait jour, comme celle du monde islamique.


Des acteurs privés sont devenus aussi puissants et parfois plus que des États : très grandes entreprises multinationales, fonds divers, très grandes banques et associations de banques, grandes ONG internationales qui remplacent le poids financier (encore que) par le poids moral… La montée en puissance de ces acteurs devenus partenaires a été largement encouragée par les organisations internationales. Les États sont en quelque sorte devenus des administrateurs locaux de logiques formées à l’extérieur. Ils sont soumis aux mêmes pressions de l’opinion que les acteurs privés (demandes de boycott d’États, marques publiques de même nature que les marques privées), au point que certains se dotent d’agences de branding. Ils ont aujourd’hui affaire à une vraie concurrence de pouvoir, notamment sur les questions économiques et financières, où certains forums privés (l’Institute of International Finance par exemple) pèsent lourd dans la préparation des décisions internationales.


LA GOUVERNANCE MONDIALE A COMMENCÉ…


Cette effervescence est pour l’instant peu canalisée par des règles de droit positif international. Pourtant, l’ordre économique mondial a déjà commencé à se structurer.


D’abord de façon traditionnelle, par le biais de l’OMC, des accords intergouvernementaux, régionaux et bilatéraux (lesquels se sont multipliés depuis une dizaine d’années) et par des recommandations dites de soft law prises par des organisations comme l’OCDE ou la Banque mondiale. L’entrée de la Chine (voulue par les États-Unis, déjà…) à l’OMC a été symbolique de la constitution d’une communauté économique mondiale.


Mais aussi importante, sinon plus, a été la montée en puissance discrète d’une gouvernance mondiale autorégulée, fondée sur une soft law d’origine non publique. Pour canaliser en effet tant bien que mal tous les flux, des règles se sont mises en place, élaborées en grande partie par les acteurs privés cités plus haut et reprises ou non par les États (tout spécialement dans le domaine financier et bancaire, sous l’égide des établissements financiers, et dans le champ environnemental et éthique, sous la direction des ONG).


Cette forme de gouvernance économique est installée sur des fondements solides. Triomphant du communisme en 1990, véhiculé par des maîtres en intelligence et influence, reposant sur le principe démocratique, le modèle du libéralisme a été adopté par quasiment tous les pays de la planète, d’abord porté par les États-Unis puis de plus en plus par une communauté mondiale de milieux d’affaires. Il est devenu le référent politique des principales institutions internationales. Dans son interprétation anglo-saxonne, il a conduit à la vision d’un marché omniscient. Du coup, les acteurs privés sont les mieux placés pour proposer des régulations. S’est ainsi développé un marché de la norme privée (production, accompagnée d’indicateurs) et de ses produits dérivés (audit, certification, contrôle, notation, classement), en matière financière, éthique, environnementale. Le marché a également développé ses propres contrôleurs, grands cabinets, agences de rating financier et extra-financier, ONG en matière éthique, les trois parfois associées, qui vérifient la « compliance » des acteurs économiques avec les règles, de droit positif et de soft law. Ce contrôle concerne les entreprises mais aussi les États, soumis tous deux au naming and shaming des notateurs puis de l’opinion. Même s’il a montré à plusieurs reprises ses limites pour détecter de graves anomalies, ce management s’est peu à peu auto-intitulé « gouvernance », revendiquant la transparence comme principe éthique. Enfin, l’outil principal de ce système, la valorisation financière, s’étend à tous les domaines de la vie : la résolution des conflits est fondée sur la réparation monétaire, le risque est jugulé par des assurances, elles-mêmes d’ailleurs de plus en plus productrices de normes, sanitaires et autres. Toujours selon cette approche, les acteurs privés sont les mieux placés pour gérer sérieusement la chose publique, et, par exemple, il sera « recommandé aux pays en déficit d’autorité » quels services publics confier au privé (exemple du Partnership for Democratic Governance de l’OCDE).


Ce modèle est porté par une nouvelle « élite » mondiale, formée de chefs d’État en fonction ou anciens, si possible charismatiques, de grands banquiers, de dirigeants d’ONG, de think tanks, d’universitaires nobélisés ou nobélisables… Cette élite est formatée par les universités et business schools d’inspiration américaine, où sont attirés les éléments brillants de tous les pays ou presque, résultat de politiques d’information et d’influence patiemment menées, et devant lesquelles l’Europe continentale accuse un retard difficile à rattraper. Ces écoles privées développent d’ailleurs depuis une vingtaine d’années des départements de management public (en somme des « ENA privées »).


Tel est aujourd’hui le modèle structurant de la gouvernance mondiale naissante. Peut-il devenir celui d’un nouvel ordre mondial ?


… MAIS ELLE N’EST PAS À LA HAUTEUR D’UN NOUVEL ORDRE MONDIAL DURABLE


Ce modèle dominant a permis une croissance sans précédent. Cependant, sans même parler des crises économiques et financières, qui lui sont consubstantielles mais qui peuvent se gérer, il a aussi démontré d’incontestables faiblesses. Des pays en développement n’ont pu affronter le commerce international qu’on leur présentait comme le salut et ne sont même plus capables de se nourrir. L’absence de régulations souveraines a permis au sein même du système le développement de phénomènes de fraude, de corruption, d’avidité sans frein et plus généralement d’absence d’éthique mal palliée par des best practices techniques qui ne peuvent remplacer la responsabilité individuelle chapeautée par des législations cadres. Ces phénomènes peuvent, d’une part, le miner de l’intérieur, d’autre part et surtout, le rendent plus vulnérable aux contestations radicales. Des stratégies de résistance se sont développées face à ce modèle tout-puissant, qualifié d’occidental, de l’altermondialisme le plus pacifique aux mouvements terroristes appelant à la fin de l’Occident (en réalité la fin de ce modèle) et soutenus en sous-main par des États.


Le moment va rapidement arriver où les tentatives de coopération économique, financière, fiscale… vont se révéler très limitées face aux questions beaucoup plus profondes posées par la recherche d’un socle de valeurs communes au monde, questions qui en d’autres temps ont pu mener à des guerres (de religions, d’idéologies…). On aimerait croire qu’aujourd’hui cela ne se pourra pas, compte tenu de la répartition de l’arme nucléaire et des coopérations entre États, à la réalité parfois surprenante (voir par exemple les récentes actions communes contre des pirates maritimes entre Iran et États-Unis). Ces conflits de modèles pourraient aussi être résolus par des guerres de l’information et des surveillances individuelles, également dangereuses pour les libertés.


Face aux contestations violentes, les États dominants sont obligés de retrouver leur rôle traditionnel de garant de la paix interne. Mais contre les mouvements terroristes et contre les États « qui ne jouent pas le jeu », leur rôle est devenu plus difficile : ils ne peuvent plus déporter la guerre à l’extérieur de leur territoire, puisque cet extérieur, le monde international, est par ailleurs devenu leur terrain de jeu commun en matière économique, technologique, culturelle… Par ailleurs, la dissémination des possibilités armées de toutes sortes a rendu la guerre classique à la fois « inabordable » et souvent inopérante. Les conflits ont lieu cependant, mais sont cantonnés aux territoires des exclus de cette communauté. Un premier risque d’un éventuel ordre mondial qui n’aurait pas réglé les oppositions de modèles (appelés parfois de civilisations) serait ainsi de se structurer en apparence, tout en laissant soigneusement de côté des zones grises où se régleraient les conflits… et où pourraient se poursuivre les trafics par ailleurs interdits en zone « libre ».


LES NOUVELLES DIRECTIONS


Les États-Unis tentent aujourd’hui de construire un nouvel ordre mondial dont les contours sont difficiles à apprécier. D’une part, ses diplomates appellent à une coopération privilégiée avec la Chine, assimilée par beaucoup de commentateurs à une tentative de mise en place d’une équipe de direction mondiale à deux. Les raisons apparaissent claires, la Chine est leur principal créancier, une puissance démographique, militaire, économique, diplomatique, scientifique et technologique, et elle a aussi développé au fil des ans un véritable modèle alternatif, une économie de marché dirigée. L’idée de ce duo/duel binaire peut rappeler le « bon vieux temps » de la guerre froide, mais il va sans doute plus loin, et pourrait conduire à travailler avec la Chine à un socle de valeurs communes, reposant sur l’économie de marché, et auquel devrait se rattacher de facto le reste du monde. En dehors des relations commerciales que chacun connaît, la coopération américano-chinoise ne date pas d’hier, on trouve des think tanks américains installés en Chine depuis vingt ans, des échanges d’étudiants qui s’exercent dans les deux sens, des coopérations techniques, notamment en matière environnementale depuis de nombreuses années. D’autre part, le Président Obama exprime au Caire, en juin 2009, une approche politique multipolaire doublée d’une reconnaissance d’autres modèles de civilisation, et sur un plan économique propose tout récemment aux États un framework for sustainable growth (programme de travail pour une croissance soutenable) véritable engagement dont l’application ferait l’objet d’une évaluation par le FMI.


Ces deux directions posent deux questions.


Celle d’abord de la volonté de la Chine de former un tel couple avec les États-Unis.


La Chine a à la fois adopté et adapté chez elle l’économie de marché. L’amélioration croissante du niveau de vie de la population est le socle de la légitimité d’un Parti communiste toujours tout-puissant. Le développement interne du pays est une priorité de survie pour lui. Ses cadres dirigeants ont témoigné jusqu’à présent d’une intelligence et d’une anticipation remarquables, attribuant d’immenses crédits à l’éducation, tout particulièrement à l’éducation supérieure et à la recherche. L’analyse sociologique et politique n’est pas du tout oubliée, même si pour des raisons culturelles les think tanks chinois, fort nombreux, ne fournissent pas d’idées « différentes » à l’extérieur. La tradition confucéenne veut en effet que le débat ait lieu en amont et que l’harmonie règne dans la présentation extérieure, comme elle doit régner partout dans la société. En matière de droit et de normes, comme dans les autres domaines de la connaissance, les Chinois ont envoyé leurs meilleurs étudiants dans divers pays – pas seulement aux États-Unis mais aussi beaucoup en Europe – pendant de longues années, pour en tirer chez eux des synthèses adaptées. La Chine dispose de richesses financières, de connaissance, de certaines matières premières rares et elle a déjà étendu sa présence dans de nombreux pays, avec certes plus ou moins de bonheur de la part de ses hôtes.


Dans ces conditions, un partenariat poussé avec les États-Unis est-il intéressant pour elle ? A-t-elle une volonté de leadership mondial, et, si oui, souhaite-t-elle le partager ? Nous ne saurions porter de réponse définitive à ces questions, mais nous remarquerons que dans le passé les conquérants de la Chine ont toujours été sinisés et non le contraire. Aujourd’hui, la force de son modèle, sa réussite financière et sa créativité en plein essor peuvent aussi lui permettre une influence accrue dans sa zone régionale puis au sein de la communauté internationale. Dans la bataille pour les normes mondiales, les Chinois ont déjà démontré des aptitudes dans le domaine industriel. Il ne serait pas invraisemblable qu’ils veuillent un jour aborder des domaines sociaux, culturels… avec leur propre vision. En tant que membre éminent de toutes les organisations internationales, ce type de conquête par l’influence leur est ouvert et correspondrait à leurs talents historiques.


La deuxième question concerne l’existence dans le monde d’autres modèles que l’américain et le chinois qui auraient aussi la volonté politique de rayonner dans une gouvernance en cours d’élaboration, et seraient suffisamment puissants pour le faire. Il en existe au moins un, qui joue des jeux d’influence discrets mais réels depuis plusieurs années, celui du monde arabo-musulman, qui a su utiliser les mêmes armes de l’information que le modèle anglo-saxon. On ne peut pas ignorer ce monde qui, bien que divisé, a réussi à porter internationalement une autre vision, exprimée par des moyens de communication comme Al Jazeera et de très nombreux sites Internet, exprimée aussi par la modernité revendiquée dans le cadre de l’islam de certaines puissances musulmanes, à commencer par les Émirats. Cette influence a déjà réussi quelques belles percées en matière de régulations économiques, notamment en Europe, et en premier lieu en France, où le poids de la finance islamique fait changer un droit laïc selon des critères religieux. Pourquoi s’arrêterait-elle ? Il faudra en tout cas compter avec elle sur un plan mondial et pas seulement dans sa zone régionale d’influence.


CONFRONTATION, COMPÉTITION ET COOPÉRATION


Il est certain que la définition d’un nouvel ordre mondial ne pourra se passer des Américains et des Chinois, mais pas non plus des représentants des autres modèles politiques en compétition dans le monde. Après la compétition des armes, des commerces et des économies, n’est-on pas arrivé à un stade de l’évolution du monde où va se jouer la compétition des modèles et donc des idées ? Qu’on ne prenne pas cette interrogation comme lénifiante. Cette bataille peut être violente et féroce. L’architecture mondiale mise en place au début du XXe siècle n’a pu empêcher un sanglant conflit idéologique et celle créée en 1945 a vu l’affrontement sans pitié des mondes capitaliste et communiste. Dans le monde interdépendant que nous connaissons, et avec les potentialités totalement nouvelles et non maîtrisées de la diffusion d’informations, la première difficulté sera d’intégrer les différentes visions au sein d’une gouvernance mondiale qui leur permette de s’exprimer autrement que par les armes ou l’atteinte aux libertés individuelles. La deuxième sera, pour les tenants de la démocratie, de faire valoir un modèle démocratique et libéral non décrédibilisé par les excès de ses acteurs actuels.


Au plan économique pour commencer, c’est tout le débat entre éthique individuelle, place de l’intérêt général et rôle des États qui est ouvert aujourd’hui. Les opposants à toute régulation font valoir que la cupidité n’a jamais été freinée par des règles, mais alors, n’y a-t-il pas lieu de s’interroger très profondément sur de nouveaux enseignements à introduire dans les écoles qui forment les élites économiques et financières ? Entre un marché autorégulé par des puissances privées, et des systèmes autoritaires, n’y a-t-il pas place pour un message des États d’Europe continentale, sur leur conception de la rule of law et du public good ? On remarquera que ce dernier concept, aujourd’hui très en vogue dans les universités américaines, a été travaillé et expérimenté depuis longtemps en Europe sous le nom d’intérêt général et de service public. Même si ces termes se sont parfois « rouillés » dans les faits, ne pourrait-on réfléchir sur un intérêt général défini par des principes au niveau international, dans une sorte de Constitution économique internationale à relayer dans les États ? Face à un libéralisme sans frein ou à des économies étatiques, n’est-ce pas là un début de troisième voie ? On rappellera que la notion – proche – de bien public mondial a été défendue par la France et la Suède à la conférence de Monterrey en 2002… puis qu’elle est tombée dans l’oubli multilatéral. Car les démocraties européennes ont pris du retard en termes d’influence mondiale, même si aujourd’hui elles semblent un peu plus actives au sein du G8 et du G20.


Le futur ordre mondial devra être structuré, et, comme le dit Pascal Lamy, on peut envisager un triangle de gouvernance dont les trois angles seront : le G20 comme leadership politique définissant les orientations générales, les organisations internationales qui fournissent le savoir-faire et le « G192 », c’est-à-dire l’ONU, devant lesquels les responsables politiques du G20 rendent compte de leur action. Il nous semble que la construction de cet ordre international passera sans doute par la structuration politique de zones régionales, du type de l’Union européenne. Mais en termes de contenu, on ne fera pas l’économie d’une confrontation sur les modèles. Pour rendre cette recherche à la fois pacifique et concrète, on pourrait s’inspirer de la formule lancée par Jean-François Richard, ancien vice-président de la Banque mondiale, qui suggérait dès 2002 de créer vingt réseaux mondiaux de réflexion, pilotés par des experts, sur les vingt problèmes globaux de la planète (tels, par exemple, que le déficit en eau mais aussi les règles du travail international). On pourrait en effet imaginer de tels réseaux d’experts comme sorte de comité de conseil auprès du G8 ou du G20.


La réflexion économique amènera inéluctablement à des confrontations plus politiques, voire philosophiques, sur des valeurs éthiques plus larges. On a vu les limites d’une approche techniciste de la gouvernance et on ne peut que craindre les dangers d’une approche autoritaire au niveau du monde. Il faudra trouver une troisième voie, mais la construction pacifique d’un nouvel ordre mondial passe par une longue période de gouvernance réellement multipolaire, traitant les sujets globaux prioritaires pour peu à peu instaurer un pragmatisme du « vivre ensemble ». La décennie 2010-2020 restera dans l’histoire comme une période clé, tragique et/ou fondatrice, comme le monde en a déjà connu dans le passé, mais à des échelons régionaux ou interrégionaux et jamais au niveau de la planète entière. Les États et groupes d’États doivent réinventer leur rôle, dans une compétition-coopération au niveau du monde. Leurs dirigeants vont devoir réaliser un effort de réflexion, d’imagination et de… coopération sans précédent. La tâche est à la fois exaltante et dangereuse, et leur responsabilité aura rarement été aussi engagée.
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